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	PATRIMOINE IMMOBILIER ET SERVICES TECHNIQUES
	Page n° 2 sur 29

	Mesures générales de prévention applicables aux Hôpitaux de Toulouse


	Indexation FO ACTI 004-A-1
Version : 4
Date d’application : 28/09/2018

	Etabli en application du Code du Travail :

Décret 2008-244 du 7 mars 2008 - Articles L4511-1 à 4, L4512-6 à 12

et Décret n°92-158 du 20 février 1992



NB : Merci de compléter les parties surlignées en jaune.
Entreprises Utilisatrices :

HOPITAUX DE TOULOUSE, IUCT-ONCOPOLE

Entreprise(s) Extérieure(s) : 

______________________________________
Les Hôpitaux de Toulouse et l’Institut Claudius Regaud sur l’IUCT-Oncopole ont défini, conformément aux dispositions du Code du Travail Décret 2008-244 du 7 mars 2008 – art R4512 et du Décret n°92-158 du 20 février 1992, une politique de sécurité des personnes lors des interventions de prestataires dans leurs établissements.

Cette politique se traduit par la mise en place de différentes procédures obligatoires, du présent document et du formulaire de l’Inspection Commune Préalable que les prestataires devront respecter conformément aux dispositions du CCTP, du Décret 2008-244 Art. R 4511-1 et suivants. 

Ce document est applicable pour l’ensemble des marchés (travaux et maintenance) du Patrimoine Immobilier et des Services Techniques des Hôpitaux de Toulouse.
Ce document est à renseigner et à signer par l’ensemble des parties dans un délai de 15 jours qui suivent la notification du marché.
En application du Code du Travail, Décret 2008-244 du 7 mars 2008 - Articles L4511-1 à 4, L4512-6 à 12 et du Décret n°92-158 du 20 février 1992, avant tout commencement de travaux, une inspection commune préalable devra être réalisée. 
Pour rappel, nous sommes tenus d’informer nos CHSCT respectifs au minimum 3 jours avant la date retenue pour l’inspection commune préalable.

Cette inspection est à l’initiative de l’entreprise utilisatrice, son but est d’identifier les risques. S’ils sont avérés les employeurs (EE et EU) arrêtent d'un commun accord, avant le début des travaux, un plan de prévention définissant les mesures prises par chaque entreprise en vue de prévenir ces risques.
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	N° de version
	Date
	Modifications

	4
	28/09/2018
	Signalées en souligné-pointillée orange (nom du Directeur Général et de PISTE)

Changement de la cartographie de Rangueil (page 23)


1. Renseignements relatifs aux Entreprises Utilisatrices et Extérieures
1.1. Identification des ENTREPRISES UTILISATRICES (EU)
	Etablissements 
	Des Hôpitaux de Toulouse
	De l’IUCT-Oncopole

	Entreprises utilisatrices
	Hôpitaux de Toulouse
	CHU de Toulouse &  Institut Claudius Regaud regroupés dans le cadre d’un Groupement de Coopération Sanitaire (GCS) de moyen

	Direction générale 
	Monsieur Marc PENAUD 
	Monsieur Michel ATTAL Directeur Général de l’ICR

Monsieur Marc PENAUD Directeur Général du CHU 
de Toulouse

	Responsable de l’EU
	Monsieur Marc PENAUD
	Monsieur Michel ATTAL, administrateur du GCS IUCT-O

	Adresse
	2 Rue Viguerie, TSA 80 035, 
31059 Toulouse cedex
	1 Avenue Irène Joliot Curie 31059 Toulouse cedex 9

	Téléphone (standard)
	05 61 77 82 33 
	05 31 15 50 50

	Responsable   
Sécurité Incendie
	Madame S. RICHEUX
	Monsieur D. FASANO 

	Téléphone
	05 61 77 84 45 
	05 31 15 59 04

	Responsable d’exploitation, 
suivi des prestations concédées
	Monsieur V. BERDEIL 
	Monsieur M. FLEUREAU

	Téléphone
	05 61 77 84 45
	05 31 15 59 01


1.2. Identification de l’entreprise extérieure (EE) et de(s) sous-traitant(s)
	Nom de l’entreprise
	            

	Raison sociale
	

	Adresse


	

	Téléphone
	

	Chef de l’entreprise
	

	Représentant de l’employeur
	

	Fonction
	

	Téléphone
	

	Adresse mail
	

	Activités
	


L’Entreprise Extérieure fait appel à une (des) entreprise(s) sous-traitante(s)
( NON  ( OUI ; veuillez compléter le tableau ci-dessous 
	Entreprise sous-traitante
	
	
	

	Raison sociale
	
	
	

	Adresse
	
	
	

	Téléphone
	
	
	

	Chef de l’entreprise
	
	
	

	Représentant de l’employeur
	
	
	

	Fonction
	
	
	

	Téléphone
	
	
	

	Adresse mail
	
	
	


2. Renseignements relatifs au marché 

	Objet du marché

	


	Nature des travaux à effectuer

	


3. Conduite à tenir en établissement de santé 

Les établissements de santé sont des lieux ouverts au public fonctionnant 24h sur 24h. A ce titre, il est rappelé aux intervenants extérieurs que les risques d’accidents, nés de l’activité d’une ou de plusieurs entreprises sur un même site, tels que mentionnés dans le code du travail et dans le décret 92-158 du 20 février 1992 sont considérablement amplifiés du fait de la présence permanente de patients dont les capacités d’action sont souvent réduites, voire inexistantes.
La présence des patients génère la nécessité de protections particulières pour :

- les préserver de tout risque,

- respecter la continuité du service public qui peut rendre impropres les mesures de sécurité habituellement prises dans des contextes strictement privés (exemple : suspension d’activité),

- et respecter la confidentialité des données accessibles, consultées, laissées en vue ou obtenues de quelque nature que ce soit lors d’interventions techniques sur les sites des Hôpitaux de Toulouse et de l’IUCT-Oncopole. 

Il est donc demandé aux intervenants extérieurs d’apporter la plus grande vigilance dans l’exercice de la mission qui leur est confiée, notamment vis à vis des patients hospitalisés, des visiteurs, des personnels soignants et des autres prestataires extérieurs, des équipements et autres produits présents dans les établissements. 

Si besoin, le chef d’entreprise peut adresser une note/une demande d’explication au responsable du suivi de l’opération qui répondra dans un délai de 48h.
1.3. Règles générales de bonne conduite

Il est demandé aux entreprises extérieures :

•
d’intervenir dans les locaux ou les zones de travail avec l’accord préalable du cadre de service de soins ou du responsable du suivi de l’opération ou du chargé de la sécurité, 

•
de respecter les consignes données par le cadre du service de soins où se déroulent les travaux et les horaires d’intervention définis dans ce contrat,

•
de respecter les règles d’hygiène strictes et le port de protections particulières selon certaines thérapeutiques ou risques spécifiques,

•
de minimiser au maximum le dérangement des activités de soins et le bien être des patients (émission bruit, émanation…),

•
de respecter l’intimité des patients, de ne pas rentrer ou intervenir dans un local occupé par des patients sans l’accord du cadre du service de soins,

•
de ne pas interrompre la distribution électrique ou de gaz médicaux sans en avoir été autorisé par le responsable du suivi de l’opération ou le chargé de consignation,

•
de respecter les règles d’utilisation normalisées pour s’alimenter sur le réseau électrique du CHU et de l’IUCT-Oncopole, 

•
de ne pas utiliser les ascenseurs destinés aux visiteurs, personnels ou malades et de respecter les circuits imposés par le responsable du suivi de l’opération,

•
d’informer immédiatement le responsable du site ou le cadre de garde, en cas de perte de clé ou de passe,

•
que chaque salarié soit identifié au moyen d’un badge indiquant son identité et son entreprise, avec une photo d’identité,

•
si besoin, de n’utiliser qu’après autorisation du chargé de la sécurité, les locaux indiqués pour stocker/entreposer du matériel ou des produits,

•
d’utiliser les bennes et les collecteurs du CHU et de l’IUCT-Oncopole qu’après autorisation du responsable du suivi de l’opération ou du chargé de la sécurité et en respectant le tri sélectif,

•
de veiller à maintenir fermées les portes et les issues de secours (risque de fugue de patients, d’intrusion et d’enlèvement), 

•
de laisser libre les voies de circulation et les issues de secours,

•
de respecter les directives du service informatique des EU, si nécessaire,

•
de n’utiliser le matériel informatique, un logiciel et le réseau téléphonique du CHU et de l’IUCT-Oncopole qu’après l’accord du responsable du suivi de l’opération, 

•
et d’informer sans délai le cadre du service et/ou le responsable du suivi de l’opération ou le chargé de la sécurité des risques potentiels lors des interventions de travaux.

Le règlement intérieur du CHU et de l’IUCT-Oncopole ainsi que l’interdiction de fumer dans les locaux du CHU de Toulouse et de l’IUCT-Oncopole doivent être respectés.

La restriction de l’utilisation du téléphone portable doit être respectée dans les lieux où cette consigne est indiquée.

Par ailleurs, chaque salarié de l’entreprise prestataire doit immédiatement signaler au responsable du suivi de l’opération ou la sécurité du site :

•
toute présence d’enfant ou d’adulte isolé,

•
toute présence de personne suspecte,

•
toutes portes d’issue de secours et fenêtres trouvées ouvertes.

1.4. Recommandations de fin d’opération ou de prestation
En fin de chantier et ou de prestation, l’entreprise assurera :

· Le nettoyage lié à son activité,

· L’évacuation de détritus et de gravats dans des containeurs fermés appartenant à l’entreprise et clairement identifiés ou avec autorisation dans les bennes et les collecteurs du CHU et de l’IUCT-Oncopole en respectant le tri sélectif,
· L’acheminement des déchets et des effluents vers les centres spécifiques de traitements,

· Le rangement des locaux, la mise hors tension des appareils, l’extinction des éclairages et la fermeture des portes et des fenêtres,

· Selon les travaux et après conformité de ces derniers, l’entreprise procède à la levée du confinement (avec la collaboration des services d’hygiène) qui nécessite de faire simultanément un nettoyage approfondi des locaux impactés par les travaux et l’essuyage des barrières de protection avant leur enlèvement afin de limiter la remise en suspension des poussières qui s’y sont déposées.

4. Principaux risques et mesures préventives proposées (non exhaustives) 
Avant de débuter une opération, une inspection commune préalable sera faite et formalisée (formulaire FO ACTI 004-A-2).

Une analyse des risques basée sur les principes généraux de prévention au sens de l’article L4121-3 sera effectuée.

Eventuellement, des mesures de prévention seront ajustées spécifiquement au contexte de l’opération. 

Des mesures de prévention spécifiques doivent être prises pour les risques liés à une interruption d’activité ainsi que pour le travail isolé ou en espace confiné.
	Phase d’activité
	Mesures préventives proposées (non exhaustives) 
	A la charge de

	
	
	l’EU
	l’EE

	Circulation, déplacement extérieur et intérieur 
	· Appliquer le code de la route à l’intérieur du site : limitation de vitesse, respect de la signalisation
· Informer les intervenants extérieurs sur l’organisation de la circulation et de ses règles

· Rouler portes, bâches ou hayon fermés
· Signaler, baliser la zone d’intervention des engins motorisés

· Signaler, baliser les zones d’évolution des équipements de levage
· Signaler, baliser les zones glissantes, dangereuses et les sols endommagés

· La zone de stationnement est définie et respectée
· Définir et afficher un plan de circulation des matériaux et des ouvriers
· Délimiter, signaler les zones interdites d’accès (aux chauffeurs, piétons)
· Interdire l’accès dans la zone de travail à toute personne étrangère (zone assurée par l’entreprise)
	
	X

	
	
	X
	

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	Définit
	Respecte

	
	
	Définit
	Respecte

	
	
	
	

	
	
	X
	

	Chargement déchargement 
	· Interdire absolument la manœuvre des charges au-dessus des personnes  

· Limiter le poids des charges
· Utiliser normalement les appareils et accessoires (choix optimal de l’appareil, respecter les charges nominales, la mise en place…)
· Formation recommandée PRAP (Prévention des risques liés à l’activité physique)
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	Intervention en hauteur 
	· Habilitation (ex : CACES, CQP) et les aptitudes médicales des travailleurs 

· Fournir les équipements collectifs temporaires d’accès en hauteur adaptés, conformes (escabeau, plateforme…)

· Prévoir une protection contre les chutes de hauteur (individus et objets)

· Organiser l’intervention en hauteur (travail en équipe, éclairages adaptés, procédure intervention des secours)

· Informer et se coordonner avec le responsable du suivi des opérations (autorisation préalable pour grutage, immobilisation de voie…)

· Signaler et mettre un balisage à la verticale du périmètre de la zone de travail

· Respecter la zone de stockage définie des équipements et matériaux 

· Faire la vérification périodique règlementaire des équipements et des EPI
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	X
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	Définit
	Respecte

	
	
	
	X

	Travail par point chaud avec intervention sur les réseaux existants

(chauffage, climatisation, gaz médicaux, thermie, gaz, eau, électricité, assainissement)
	· Signaler l’interdiction de fumer, le « Danger travaux gaz », mettre en place un balisage sur la zone de travail et éloigner les matériaux combustibles ou inflammables

· Fournir les consignes incendie, indiquer les issues de secours et l’organisation et les moyens d’alerte 

· Prévoir un extincteur à eau pulvérisée de 9 Litres et extincteur approprié et former les potentiels utilisateurs

· Prévoir un dispositif d’aspiration des fumées à la source de l’intervention

· Utiliser du matériel (soudage) et des installations électriques conformes 

Avant le début des travaux, dans le délai de prévenance de 10 jours :

- si besoin, demander une coupure de manière formalisée, auprès du responsable du suivi de l’opération  
- rédiger le permis de feu qui autorise les interventions par point chaud et le remettre au PC sécurité Incendie du site. 

· Habilitation (ex : CQP…) et les aptitudes médicales des travailleurs 

· Avant le début des travaux, mettre en œuvre une procédure de consignation du réseau ; séparer, condamner, identifier et vérifier

· A la fin des travaux : déconsigner le réseau par le chargé de travaux en accord écrit avec le responsable du suivi de l’opération selon les règles d’utilisation normalisées

· Avis de fin de travail consigné par le chargé de travaux et le chargé de consignation (de l’EU)
	
	X

	
	
	X
	Applique

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	

	
	
	X
	X


	Phase d’activité 
	Mesures préventives proposées (non exhaustives)
	A la charge de

	
	
	l’EU
	l’EE

	Travail d’électricité
	· Habilitation (ex : CQP…) et l’aptitude médicale des employés, en fonction des équipements

· Prendre connaissances des plans des installations électriques

· Informer les intervenants des consignes de secours 

· Veiller à maintenir fermer les coffres, armoires (fin de prestation) et locaux techniques

· Installer des disjoncteurs différentiels 

· Utiliser du matériel électrique de classe II ou III 

· Signaler toute détérioration de matériel, d’installation…

· Signaler et mettre un balisage pour la zone de travail (zone dangereuse, interdiction d’accès)

· Avant le début des travaux, mettre en œuvre une procédure de consignation et déconsignation

· A la fin des travaux : faire déconsigner l’équipement par le chargé de travaux.
	
	X

	
	
	Fournit
	X

	
	
	Fournit
	X

	
	
	X
	Applique

	
	
	X
	X

	
	
	
	

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	X
	X

	
	
	
	X

	Eclairage 
	· Eclairage adapté au travail à effecteur

· Eclairage adapté des voies de passage intérieur, extérieur bâtiment
	
	X

	
	
	X
	

	Ambiance thermique
	· Fournir des vêtements de protection contre le froid

· Fournir des vêtements de protection contre les intempéries

· Mise à disposition d’un local tempéré avec boisson chaude / boisson rafraichissante selon l’ambiance thermique extérieure
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	X
	

	Travail dans les lieux à risques (laboratoire d’analyses biologiques)

Risque chimique

Nuisance par la poussière 
	· Respecter les règles de manutention et d’utilisation des différents produits (pictogramme, FDS)

· Informer les travailleurs des équipements de secours et de la procédure d’alerte 

· Utiliser des produits adéquats et conformes à la règlementation

· Respecter les règles d’évacuation et de destruction des déchets/effluents chimiques et liquides

· Avoir les moyens pour pallier tout déversement de produit chimique (kit anti-pollution ou absorbant)

· Respecter les zones de stockage

· S’assurer de la ventilation adéquate du local 

· Respecter les règles d’hygiène et de sécurité (lavage de mains, ne pas boire, fumer…)

· Remettre en état de propreté après intervention

· Demander la désinfection/décontamination au cadre du service ou au responsable du suivi de l’opération
	X
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	Définit
	X

	
	
	X
	X

	
	
	
	X

	
	
	X
	X

	
	
	
	

	En présence d’amiante


	· Informer le responsable de l’entreprise de la présence éventuelle d’amiante et fournir le DTA

· Prendre connaissance avant toute intervention de la cartographie prévention amiante (annexe 7)
· Fournir la preuve de certification, l’attestation de formation et l’aptitude médicale des intervenants

· Réduire le nombre de travailleur (à 2 personnes minimum)

· Délimiter la zone d’intervention

· Bâcher les surfaces

· Humidifier le matériau

· Utiliser des outils à vitesse lente, un aspirateur à filtre absolu et des sacs à déchets spécifiques

· Proscrire les soufflettes à air comprimé

· Respecter les règles d’hygiène 

· Fournir le plan de retrait (travaux de retrait / confinement)

· Fournir le mode opératoire (travaux / maintenance / recouvrement)
	X
	

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	X
	

	
	
	
	X

	
	
	
	X


	Phase d’activité
	Mesures préventives proposées (non exhaustives)
	A la charge de

	
	
	l’EU
	l’EE

	Travail dans les lieux à risques (laboratoire d’analyses biologiques)

Risque biologique et viral

Fongique

	· Informer les salariés des équipements de secours, de la procédure d’alerte et du protocole AES

· Informer l’institution 1 semaine avant l’intervention en cas de petits travaux et 1 mois avant le début de l’intervention pour les autres travaux

· Se coordonner avec le service QHSEE de PISTE et le service d’hygiène pour prévenir le risque infectieux lors de travaux et les mesures de préventions techniques

· Prendre les mesures de confinement (sectoriser de façon étanche de la zone de travaux), soit :

-  par un sas en contreplaqué peint ou mélaminé, 

-  soit par un double film de polyane de 200µm d’épaisseur maintenu de façon étanche. 

· Programmer un bio-nettoyage adapté aux locaux
· Fermer les portes et fenêtres de façon étanche, ventiler si possible le chantier en dépression, 

· Intensifier la fréquence des nettoyages et disposer un tapis pelable en sortie de zone confinée et le changer aussi souvent que nécessaire

· Respecter les règles de traitement de déchets

· Préciser la surveillance médicale renforcée  et les vaccinations obligatoires (préciser) ;
	X
	

	
	
	X
	

	
	
	X
	

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	X
	

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	Travail engendrant du bruit

	· Limiter la durée d’exposition

· Installer des moyens de réduction du bruit : capotage, encoffrement, caisson…

· Fournir et faire porter des protections auditives : bouchon oreille, casque, bouchon moulé…

· Signaler les lieux de travail bruyants
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	X
	X

	Exposition aux vibrations
	· Fournir matériel électroportatif ou matériel portatif anti-vibratile (poignée…)

· Fournir des accessoires visant à réduire les vibrations : gant de protection anti-vibratile
	
	X

	
	
	
	X

	Environnement du caisson hyperbare
	· Informer des dangers liés aux interventions en milieu hyperbare

· Former les employés et mettre en place les appareils, les mesures de protection collectives
	X
	

	
	
	X
	X


	Phase d’activité
	Mesures préventives proposées (non exhaustives)
	A la charge de

	
	
	l’EU
	l’EE

	Travail de génie civil et VRD (Voierie Réseaux Divers)
	· Demander l’autorisation d’utilisation un poteau incendie ; au Maître d’Ouvrage et au Chargé de Sécurité Incendie du site, avant le début des travaux demande 

· S’informer sur les points critiques et sensibles, auprès du Maître d’œuvre 

· S’informer sur les précautions particulières pour préserver les réseaux existants (demande de DICT*, à adresser au CHU de Toulouse, Direction PISTE, service Maîtrise d’œuvre, site de l’Hôtel Dieu)

· Signaler « chantier Entrée Interdite » avec nom et contact téléphonique du chargé de travaux

· Interdire l’accès dans la zone de travaux à toute personne étrangère (zone assurée par l’entreprise)

· En cas d’incident, de dégradation d’un réseau annexe, prévenir le responsable du suivi de l’opération et prendre en charge la remise en état 

· Respecter la réglementation pour les travaux en tranché ouverte ou souterraine

· Utiliser les équipements de protection individuelle requis

· Utiliser des équipements insonorisés

· Evacuer fréquemment les gravats

· Prendre les mesures nécessaires pour éviter tous risques de pollution de la nappe phréatique

· Utiliser normalement les réseaux « vanne » et « pluvial »

· Interdire l’utilisation de produits explosifs

· Interdire d’allumer un foyer sur le chantier sans autorisation préalable du Service Sécurité Incendie du site

· Interdire la pratique de sciages à sec
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	

	 Déclaration d’Intention de Commencement de Travaux (DICT) 

Cerfa n°14434*02 – remplace les cerfa n°13619*01 (ancien 90-0189) et n°13618*01 (ancien 90-0188)
Avant d’effectuer des travaux à proximité d’un ou de plusieurs réseaux ou canalisations, consulter le télé service de recensement des réseaux ou un prestataire conventionné par le guichet unique. Le maître d’ouvrage (ou responsable de projet) remplit la partie gauche (DT) et l’exécutant des travaux complète la partie droite (DICT).

NB : un avis de travaux urgents (ATU), Cerfa n°14523*02 permet de signaler la réalisation de travaux urgents dans une zone à proximité de réseaux sensibles aux exploitants et d’obtenir de leur part les consignes de sécurité.


	Phase d’activité
	Mesures préventives proposées (non exhaustives)
	A la charge de

	
	
	l’EU
	l’EE

	Environnement à rayonnement ionisant 
	· Signaler les zones à risque et interdire l’accès aux personnes étrangères à l’opération

· Informer les intervenants des dangers, des précautions à prendre, de la signalétique des zones d’accès… 

· Communiquer les conduites à tenir en cas de contamination corporelle et/ou surfacique

· Utiliser un dosimètre opérationnel      

· Utiliser un dosimètre passif

· Suivie médical et dosimétrique 

· Définir la zone de travail (délimiter et signaler) et le créneau horaire 

· Informer la Personne Compétente en Radioprotection (PCR)
	X
	X

	
	
	X
	

	
	
	X
	

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	X
	X

	
	
	X
	X

	Environnement aux autres rayonnements 

(Non ionisants) 

Electromagnétique, optiques
	· Suivi médical des intervenants

· Informer des risques liés aux champs magnétiques et respecter les consignes

· Respecter la signalétique associée ; conditions d’accès, classe de laser, consignes particulières…

· Utiliser exclusivement du matériel amagnétique

· Ne pas intervenir si port d’implant cardiaque, de prothèse avec partie métallique, grossesse en cours

· Eviter la co-activité : tenir compte des perturbations sur/ interférences avec les matériels ou les équipements servant aux activités hospitalières (matériels biomédicaux, plateaux techniques, générateurs, sous-station de production ou de stockage d’énergie électrique, de vapeur, de chaleur, de gaz médicaux, dans les locaux techniques ou…)
	
	X

	
	
	X
	X

	
	
	
	X

	
	
	
	X

	
	
	X
	X

	
	
	
	X

	Travaux dans un lieu

· Confiné 

· isolé
	· Signaler et organiser l’intervention en milieu confiné ou de façon isolée 

· Organiser la surveillance (moyen de communication, contrôle des équipes…)

· Organiser les moyens de secours et d’alerte ; plan d’intervention…

· Accompagner/assister cette prestation 

· En espace confiné :

· Autoriser les travaux en espace confinés (permis de pénétrer) 

· Maintenir et mettre à disposition des détecteurs de gaz

· Contrôler l’atmosphère (teneur en Oxygène) par oxymètre

· Signaler les gaz inertes (pictogramme)
	
	X

	
	
	X
	X

	
	
	X
	X

	
	
	X
	

	
	
	Autorise
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	Autorise
	X

	Si interruption d’activités hospitalières
	· Prévoir la coordination, la planification avec le responsable du suivi de l’opération et le cadre de santé.

· Définir les mesures de préventions adaptées 
	
	X

	
	
	X
	X

	Autres risques :

	
	
	


5. Documents et procédures requis pour l’opération 
Le tableau ci-dessous indique les documents qui permettent entre autre, un échange d’informations pour le bon déroulement de l’opération. Ces documents seront échangés lors de l’inspection commune préalable ou fournis sur demande :
	Documents

	

	Règlement intérieur du CHU ou de l’IUCT-Oncopole 

	Plan(s) du site /des locaux/ des infrastructures

	Déclaration d’Intention de Commencement de Travaux 

(DICT, détails sur l’analyse de risques, liens actifs vers documents)

	Recommandations de gestion des clés ou des passes 

	Procédure Prévention du risque infectieux lors de travaux (MO-CLIN-V-5)

	Dépliant Services Techniques (recommandations d’hygiène, cf. annexe)

	Dossier Technique Amiante

	Procédure coupure électrique programmée

	Demande de raccordement sur réseau existant (cf. annexe)
Demande de coupure ou demande de consignation  (attestation de consignation)

	Permis de feu / Demande de neutralisation des dispositifs de détection incendie (cf. annexe)
Note de service « Appel sécurité des sites » N°499 du 12/10/2015

	Autorisation pour les travaux en hauteur 

	Autorisation de pénétrer en espace confiné

	Cartographie prévention amiante (cf.annexe)


6. Engagements et signatures des représentants 

En cas de non-application des dispositions définies dans le présent document, le chef d'établissement et le responsable de l'opération de l’EU se réservent la possibilité d'interrompre le chantier à tout moment et d'en informer le responsable de l'entreprise extérieure.                                     

Pour l’Entreprise Utilisatrice : 

Je soussigné, Directeur PISTE par intérim, Pierre Jean COGNAT
déclare assurer la coordination générale des mesures de prévention destinées à protéger le personnel dans le but de prévenir les risques liés à l’interférence des activités et des matériels, conformément aux articles R4511-5-6-7 du code du travail.     

Fait à  Toulouse,   le 01 août 2017,
Pour l’Entreprise Extérieure : 

Je soussigné(e), Monsieur ou Madame …………………………………………………responsable de l’entreprise intervenant pour le marché défini par le présent document, 


 FORMCHECKBOX 
 Déclare sur l’honneur
 avoir communiqué ses instructions au personnel affecté aux opérations et au sous-traitant, conformément à l’article R 4512-15 et-16.


 FORMCHECKBOX 
 
Met à la disposition des travailleurs les outils, les matériels, les moyens de préventions conformes à la réglementation et fait connaître les consignes particulières liées à leur emploi ; met en place des formations et gère les habilitations et les qualifications.


 FORMCHECKBOX 
 Indique aux travailleurs entre a
utre les obligations du port du badge, l’interdiction de fumer en dehors des zones autorisées, de respecter l’interdiction d’utiliser un téléphone portable, l’interdiction d’utiliser à des fins personnelles le téléphone, les photocopieurs et les ordinateurs de l’établissement.

Fait à                                                                          le                                          
Ce document est tenu à disposition de l’inspection du travail, de la CARSAT, des médecins du travail du CHU et de l’IUCT-Oncopole, des membres des CHSCT du CHU et de l’ICR, de l’ingénieur hygiène et sécurité du travail (CHU) et du responsable prévention des risques professionnels (ICR), des Unités opérationnelles d’hygiène hospitalière du CHU et du service d’hygiène et vigilance pour l’IUCT-Oncopole, du service QHSEE de PISTE (dépositaire de ce document).

Annexe 1 : Liste des travaux dangereux sans considération de durée


Arrêté du 19 mars 1993 fixant, en application de l'article R. 237-8 du code du travail, la liste des travaux dangereux pour lesquels il est établi par écrit un plan de prévention 

Le ministre du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, 

Vu le code du travail, et notamment l’article R. 237-8 ; 

Vu l’avis du Conseil supérieur de la prévention des risques professionnels ;
Sur le rapport du directeur des relations du travail,
Arrête : 

Art. 1er. - Un plan de prévention est établi par écrit dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l’article R. 237-8 du code du travail pour les travaux dangereux ci-après énumérés :
1. Travaux exposant à des rayonnements ionisants.
2. Travaux exposant à des substances et préparations explosives, comburantes, extrêmement inflammables, facilement inflammables, très toxiques, toxiques, nocives, cancérogènes, mutagènes, toxiques vis-à-vis de la reproduction, au sens de l’article R. 231-51 du code du travail.
3. Travaux exposant à des agents biologiques pathogènes.
4. Travaux effectués sur une installation classée faisant l’objet d’un plan d’opération interne en application de l’article 17 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié.
5. Travaux de maintenance sur les équipements de travail, autres que les appareils et accessoires de levage, qui doivent faire l’objet des vérifications périodiques prévues à l’article R. 233-11 du code du travail, ainsi que les équipements suivants :
- véhicules à benne basculante ou cabine basculante ;
- machines à cylindre ;
- machines présentant les risques définis aux deuxième et troisième alinéas de l’article 233-29 du code du travail.
6. Travaux de transformation au sens de la norme NF P 82-212 sur les ascenseurs, monte-charge, escaliers mécaniques, trottoirs roulants et installations de parcage automatique de voitures.
7. Travaux de maintenance sur installations à très haute ou très basse température.
8. Travaux comportant le recours à des ponts roulants ou des grues ou transtockeurs.
9. Travaux comportant le recours aux treuils et appareils assimilés mus à la main, installés temporairement au-dessus d’une zone de travail ou de circulation.
10. Travaux exposant au contact avec des pièces nues sous tension supérieure à la T.B.T.
11. Travaux nécessitant l’utilisation d’équipements de travail auxquels est applicable l’article R. 233-9 du code du travail.
12. Travaux du bâtiment et des travaux publics exposant les travailleurs à des risques de chute de hauteur de plus de 3 mètres, au sens de l’article 5 du décret n° 65-48 du 8 janvier 1965.
13. Travaux exposant à un niveau d’exposition sonore quotidienne supérieure à 90 dB (A) ou à un niveau de pression acoustique de crête supérieure à 140 dB.
14. Travaux exposant à des risques de noyade.
15. Travaux exposant à un risque d’ensevelissement.
16. Travaux de montage, démontage d’éléments préfabriqués lourds, visés à l’article 170 du décret n° 65-48 du 8 janvier 1965.
17. Travaux de démolition.
18. Travaux dans ou sur des cuves et accumulateurs de matière ou en atmosphère confinée.
19. Travaux en milieu hyperbare.
20. Travaux nécessitant l’utilisation d’un appareil à laser d’une classe supérieure à la classe 3 A selon la norme NF EN 60825 ;
21. Travaux de soudage oxyacétylénique exigeant le recours à un « permis de feu ». 


Art. 2. - Le présent arrêté est applicable le premier jour du troisième mois qui suit sa parution au Journal officiel. 


Art. 3. - Le directeur des relations du travail est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 19 mars 1993
Annexe 2 : Recommandations en hygiène
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PATRIMOINE IMMOBILIER ET SERVICES TECHNIQES
DEMANDE DE RACCORDEMENT SUR RESEAU EXISTANT
DEMANDE DE COUPURE D'INSTALLATION / DE CONSIGNATION

FO ACTI 008-A-1
N° version: 2

Document & envoyer par Mail au Sec. du Serv. Tech Purpan -@ : labbe.a@echu-toulouse.fr et
par Mail au Sec. du Serv. Tech Rangueil-@ : lacambrouard.a@chu-toulouse.fr - 15 jours ouvrables avant Ia date d"intervention souhaitée.

DOMAINE(S) CONCERNE(S)

LOCALISATIOI

ste: [ ] matment:[ ] Nveau: [ ]

Nature des travaux :

[ Méthodologie (document joint) O Plan(s) ] Documents techniques
Date envisagée de la coupure:

Durée estimée de la coupure: heures

Demandeur : Société : Chargé d'Affaires:
Intervenant: | Nom :

Nom :
w®
@:
[OPERATION Ne Titre ]
[ Services Techniques |
Responsable : =
Intervenant : . Demande de coupure n°:
Date retenue de la coupure : Note d'information N°:
Horaire : h
Retour confirmation coupure vers le Conducteur d'opération CHU
@:
CONSIGNATION : RE-QUALIFICATION :
Fait le : Fait le :
Technicien : Technicien :
Description : Description :

Retour re-qualification vers le Conducteur d'opération CHU
@:




Annexe 3 : Demande de raccordement sur réseau existant - Demande de coupure d’installation / de consignation

Annexe 4 : Permis feu
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Annexe 5 : Communication aux CHSCT et aux Médecins du Travail

	RAPPEL 

INFORMER LES CHSCT de l’Entreprise Utilisatrice et des Entreprises Extérieures :

	· De la date d’inspection commune préalable par les chefs des entreprises intéressées, dès qu’ils en ont connaissance et au plus tard 3 jours avant qu’elle ait lieu. En cas d’urgence ils sont informés sur le champ,

· De la date des inspections et des réunions périodiques de coordination, au plus tard 3 jours avant qu’elles aient lieu. En cas d’urgence ils sont informés sur le champ,

· De la mise en œuvre de la procédure de danger grave et imminent,

· De la  mise à jour annuelle du plan de prévention lorsqu’il est obligatoirement écrit.


	RAPPEL 

INFORMER LES MEDECINS  DU TRAVAIL de l’Entreprise Utilisatrice et des Entreprises Extérieures :

	· De la mise à jour annuelle du plan de prévention lorsqu’il est obligatoirement écrit,
· Des conditions d’accès du médecin du travail de l’entreprise extérieure aux postes de travail occupés ou susceptibles d’être occupés par les travailleurs de l’entreprise extérieure.


Annexe 6 : Glossaire

BTP : Bâtiment et Travaux Publics

CARSAT : Caisse Assurance Retraite et Santé Au Travail 

CCTP : Cahier des Clauses Techniques Particulières

CHSCT : Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail

CHU : Centre Hospitalier Universitaire de Toulouse

CLIN : Comité de Lutte Contre les Infections Nosocomiales

EE : Entreprise Extérieure

EU : Entreprise Utilisatrice

EPI : Equipements de Protection Individuelle

GCS : Groupement de Coopération Sanitaire

ICR : Institut Claudius Regaud

IUCT-O : Institut Universitaire du Cancer de Toulouse – Oncopole

PC : Poste Central

PISTE : Patrimoine Immobilier et Services Techniques

QHSEE : service Qualité Hygiène Sécurité Environnement et Efficience de PISTE

SST : Service de Santé au Travail

Annexe 7 : Cartographie prévention amiante

Cette cartographie a pour but de clarifier les bâtiments dont le permis de construire a été délivré avant le 01/07/1997 et donc soumis à la réglementation amiante. A noter, la présence d’amiante n’est pas systématique cf. DTA.
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